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SUGGESTIONS

La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs invite la 
commission des budgets, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution 
qu’elle adoptera les suggestions suivantes:

1. note que, dans la procédure budgétaire, la commission du marché intérieur et de la 
protection des consommateurs (IMCO) est compétente en ce qui concerne la rubrique 1 
«Marché unique, innovation et numérique», y compris les lignes budgétaires 03 02 
(programme en faveur du marché unique), 03 03 (programme de l’Union en matière de 
lutte contre la fraude) et 03 05 (coopération dans le domaine douanier);

2. se félicite de l’augmentation de la contribution au fonctionnement du marché intérieur; 
souligne toutefois les effets de la forte hausse de l’inflation dans l’Union au cours de 
l’année écoulée; constate que le budget proposé représente une réduction par rapport à 
l’année précédente en raison de l’inflation; souligne la nécessité de tenir compte d’une 
telle inflation lors de la détermination du budget; demande un ajustement qui tienne 
compte du taux moyen d’inflation dans l’Union en 2022; met en garde contre le fait que 
des dépenses publiques élevées pourraient encore accroître l’inflation; souligne la 
nécessité d’identifier les programmes peu efficaces et de réduire leur financement, ainsi 
que la nécessité d’allouer des ressources suffisantes pour financer de nouvelles priorités;

3. constate que la guerre injustifiée et illégale menée par la Russie contre l’Ukraine continue 
de créer des problèmes sur le marché intérieur, tels qu’une inflation élevée et des 
distorsions dans les chaînes d’approvisionnement et les flux commerciaux; demande par 
conséquent des mesures incitatives afin de renforcer la résilience du marché intérieur, de 
réduire ses dépendances et de diversifier les chaînes d’approvisionnement;

4. demande que soient prises des initiatives appropriées et efficaces pour rétablir, 
approfondir et achever le marché unique tout en favorisant la transition vers une économie 
sociale de marché numérique et durable, pour promouvoir les intérêts des consommateurs 
européens grâce à un niveau élevé de protection et pour supprimer les obstacles injustifiés 
et disproportionnés aux quatre libertés, afin de renforcer le marché unique et de le rendre 
plus résilient, ce qui permettra d’accroître les flux commerciaux de l’Union et d’améliorer 
les chaînes de valeur, contribuant ainsi à la croissance économique;

5. rappelle que le volume des investissements publics s’est redressé après la crise financière, 
atteignant un niveau comparable à celui des États-Unis; souligne que les investissements 
privés dans l’Union accusent un retard considérable; appelle de ses vœux des politiques 
structurelles adéquates, tant au niveau de l’Union qu’au niveau des États membres, afin 
d’améliorer leur attractivité en matière d’investissements et de talents, notamment en 
réduisant les formalités administratives;1

6.  se félicite de l’accueil favorable réservé au programme en faveur du marché unique et au 
programme InvestEU; est convaincu que ces programmes continueront à contribuer à 
l’amélioration du fonctionnement du marché intérieur et de la compétitivité des PME et 
des jeunes entreprises, afin de générer une croissance européenne sur le marché 

1 https://oecdecoscope.blog/2022/05/17/how-can-europe-catch-up-on-its-digital-backlog/
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mondialisé; invite par conséquent la Commission et les États membres à continuer à 
financer suffisamment les programmes et en particulier les initiatives soutenant la 
transition verte et numérique, y compris dans le secteur industriel, et à garantir leur 
efficacité et leur suivi à tous les niveaux; estime que les dépenses du budget 2024 
devraient être effectuées en tenant compte de l’efficacité des mesures en faveur du 
développement du marché intérieur, de la cohésion sociale, de la durabilité des PME et 
de l’élimination des disparités au sein du marché intérieur;

7. invite les États membres à mettre en œuvre les plans nationaux pour la reprise et la 
résilience afin de soutenir la transition numérique et durable; rappelle la nécessité de 
synergies entre le marché unique et l’instrument de relance Next Generation EU; estime 
que les plans nationaux pour la reprise et la résilience devraient tenir compte des 
changements intervenus dans les États membres à la suite de la guerre en Ukraine et des 
crises successives;

8. suggère d’allouer un budget spécifique à la création d’un programme d’information des 
consommateurs sur leurs droits dans le marché intérieur;

9. souligne, en particulier, le potentiel important de la libre circulation des services, qui reste 
sous-développée, et demande que des initiatives et des mesures soient prises pour stimuler 
le commerce transfrontalier des services dans le plein respect de la libre prestation des 
services et en tenant compte du droit des États membres de réglementer les services dans 
l’intérêt général tout en respectant les critères de non-discrimination, de nécessité et de 
proportionnalité; invite la Commission à mener rapidement l’enquête sur tous les cas 
d’entrave aux règles du marché intérieur, quelle que soit la taille de l’État membre;

10. souligne que la législation sur les services numériques et la législation sur les marchés 
numériques ainsi que la future législation sur l’intelligence artificielle et la législation sur 
les données renforcent l’économie numérique, protègent les consommateurs en ligne, 
garantissent l’équité et la contestabilité sur le marché numérique et établissent des règles 
claires sur le fonctionnement des plateformes en ligne et des contrôleurs d’accès; 
demande un financement suffisant pour les politiques numériques de l’Union afin de 
permettre à l’Union d’occuper une position de premier plan dans l’économie numérique 
mondiale;

11. se félicite de la proposition de la Commission relative à l’établissement du code des 
douanes de l’Union et de l’autorité douanière de l’Union européenne ainsi que du centre 
européen de données douanières; insiste sur l’importance de poursuivre la normalisation, 
la numérisation et l’automatisation des systèmes douaniers; souligne que, pour garantir la 
bonne mise en œuvre du guichet unique de l’Union pour les douanes, des ressources 
suffisantes devraient être mises à la disposition des autorités nationales des États 
membres; et qu’un manque de ressources et d’effectifs au sein des autorités douanières 
pourrait compromettre le bon fonctionnement du marché intérieur et de l’union 
douanière;

12. relève que les infrastructures transfrontalières sont l’épine dorsale du marché unique, 
contribuant à la libre circulation des marchandises, des services, des entreprises et des 
citoyens; souligne et salue le fait que la réforme du mécanisme pour l’interconnexion est 
un instrument important pour investir et promouvoir davantage les infrastructures de 
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transport paneuropéennes; demande de traiter comme il se doit les interconnexions entre 
les différents États membres et de ne pas créer de zones isolées ou mal connectées au sein 
de l’Union;

13. invite la Commission à allouer des ressources permettant de garantir l’accès à internet et 
à la numérisation pour tous les citoyens de l’Union, en particulier les personnes âgées et 
les personnes vivant dans les zones rurales. Bien que de nombreux progrès aient été 
accomplis, il est nécessaire de combler le fossé numérique et de garantir des conditions 
égales pour tous les citoyens;

14. fait observer que l’établissement de bonnes pratiques pour les marchés publics portant sur 
des projets financés par l’Union pourrait permettre d’éviter des erreurs courantes et de 
garantir la bonne mise en œuvre des investissements;

15. souligne que le budget devrait être transparent et compréhensible pour les citoyens de 
l’Union et être fondé sur les résultats, en vue d’accroître l’efficacité et la productivité des 
institutions publiques;

16. souligne l’importance d’un étiquetage clair pour indiquer publiquement qu’un projet a été 
financé ou partiellement financé par l’Union; rappelle que des dépenses efficaces et 
durables et une évaluation appropriée des résultats et des incidences des projets financés 
permettent de réaliser des économies qui pourraient financer d’autres activités;

17 invite instamment la Commission et les autorités chargées de la gestion des projets 
financés par l’Union à toujours évaluer la nécessité d’un financement public dans leurs 
procédures de sélection de projets afin d’éviter d’évincer les investissements privés; 
rappelle qu’une telle analyse coûts-avantages démontrant l’existence d’un déficit de 
financement permettrait de mieux évaluer dans quelle mesure des projets de recherche 
ont besoin d’être financés par l’Union, selon la Cour des comptes; regrette à cet égard 
qu’il ne s’agisse pas déjà d’une procédure standard;

18. demande à la Commission de soutenir les propositions de projets pilotes et d’actions 
préparatoires relevant des responsabilités de la commission IMCO qui renforcent ou 
améliorent le marché unique européen ainsi que la transparence et l’information des 
consommateurs européens sur les produits et les services qu’ils reçoivent.
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